Dossier de concertation préalable :
Remarques générales : 
Le nom de la concertation « Cap vers une Touraine Propre » est vraiment regrettable et inapproprié. Il vise plutôt à faire la promotion du syndicat qui porte la concertation plutôt que de promouvoir l’objet de la concertation. La propreté et la réduction et le traitement des déchets n’ont pas grand-chose à voir. La Presse reprend ce titre trompeur en plus dans ces articles[footnoteRef:1]. Un nom proche de « Touraine Propre » c’est Touraine nettoyage, précisément Touraine Nettoyage est une entreprise spécialisée dans l'entretien. Elle propose des prestations de ménage aux professionnels ainsi qu'aux particuliers dans la ville de Tours et ses alentours… C’est une erreur stratégique ce nom, j’espère qu’elle n’a pas été faite à dessein. Pourquoi les collectivités ne parlent pas d’incinération propre tant qu’on y est ? La concertation n’a pas été faite au rabais au moins, c’est plutôt bien. Il y a du de la communication, des réunions, bien qu’assez peu de réunions publiques. Il y a eu un site dédié. C’est vraiment correct. [1:  Exemple : https://www.lanouvellerepublique.fr/loches/loches-sensibilisation-pour-une-touraine-propre-sur-le-marche ] 

> Il faut éviter de nommer positivement ces installations d’incinération. Appeler cela des unités de valorisation énergétique est une tromperie d’ampleur. Si nous faisions le bilan global entre toute l’énergie qu’il aura fallu pour extraire, fabriquer, transporter… des objets, produits, bien, substances meubles (déchets), pour construire les incinérateurs… et l’énergie récupérée, je suis convaincu que nous perdons de l’énergie au bilan global. Il faut un nom plus neutre que ceux que Benoist Pierre, ou les élus actuels affichent, à savoir « unité de production d’énergie verte » (à bannir), ou unité de valorisation énergétique (UVE), le nom plus réglementaire. Mal nommer les choses c’est apporter au malheur de ce monde disait Albert Camus. Un nom tel qu’unité de traitement thermique me semble le plus neutre. Un nom tel qu’incinérateur (avec valorisation énergétique connoté positivement) connoté négativement permettrait à mes yeux d’embarquer plus de gens dans la prévention, mais renforcerait le syndrome nimby. Il faut éviter de les invisibiliser aussi, tels les centres d’enfouissements actuels. 
> La prolongation d’exploitation pour 70 mille tonnes par an à Chanceaux-près-Loches pour des déchets ménagers et assimilés semble contraire à la règle 44 du SRADDET[footnoteRef:2]. Avec un PLPDMA qui vise atteindre un peu plus de 100 000 tonnes d’OMR produits par l’Indre-et-Loire en 2030 et un peu plus de 32 000 de tout-venant la même année, on se retrouve à presque 135 000 tonnes de déchets en mélange, qui sont aujourd’hui quasi tous brûlés ou enfouis. Parmi les objectifs du SRADDET régional, il y a celui-là « Envoyer 100% des encombrants en centre de tri ou sur-tri en 2025. ». J’en déduis qu’en 2030, il y aura quasiment plus encombrants enfouis si l’objectif est respecté et la valorisation améliorée. Donc il reste un peu plus de 100 000 tonnes à enfouir. Avec les deux incinérateurs en projet de 100 000 tonnes de capacité nominale, auxquels on ajoute les 70 000 tonnes de Chanceaux-près-Loches, on serait déjà à 170 000 tonnes de capacité de traitement en 2030/2031 dans le 37, soit bien au-delà de ce que le PLPDMA prévoit. Et c’est sans compter sur un éventuel reliquat de capacité d’enfouissement à Sonzay. Rouvrir une capacité d’exploitation à Chanceaux c’est incohérent et scandaleux car cela n’est jamais écrit dans aucun document de la concertation. Et comme par hasard, cela est timidement annoncé dans la concertation. C’est d’ailleurs ce qu’a montré la présentation sur la concertation régionale sur les installations d’incinération et de stockage des déchets le 13 juin. L’Indre-et-Loire sera en surcapacité de traitement pour l’enfouissement et l’incinération à l’horizon 2030 avec le nouveau projet d’enfouissement de Chanceaux-près-Loches et le 3e incinérateur prévu par Suez à Sonzay. Il me semble pertinent de maintenant un seul site d’enfouissement ouvert bien que ça laisse l’exploitant en situation de monopole. Par exemple, les 110 000 tonnes d’OMR produits en 2021 pourraient toutes aller à Sonzay. En arrêtant définitivement l’enfouissement à Chanceaux-près-Loches, cela ne pourrait-il pas reporter des tonnages vers l’ISDND de Châtillon-sur-Indre où le 36 est en surcapacité d’enfouissement (avec Gournay) ? Il faut garder néanmoins un site d’enfouissement en cas de catastrophe ou gros problème sur l’incinérateur, ça me semble stratégique pour l’autosuffisance du territoire. Le tarissement des exutoires est un risque à prendre pour le renchérissement des coûts d’enfouissement, qui lui-même pourrait se répercuter sur les coûts des déchets pour les entreprises et collectivités. C’est un signal-prix donné aux déchets qui pourrait favoriser la prévention. C’est cette théorie économique qui a prévalu à la hausse de la TGAP voté en 2019, malheureusement à l’approche de 2025, ce choix n’a fait l’objet d’aucune évaluation quant à sa pertinence sur la prévention ou l’orientation des déchets vers plus de filière de recyclage (un bilan avait été fait en 2012). Ce qui me fait dire qu’un observatoire des coûts des déchets en local serait fort utile pour suivre les conséquences de la fermeture d’un centre d’enfouissement et aussi pour éclairer citoyens et élus sur les coûts locaux des déchets (DAE, DMA, par filière CSR, incinération, enfouissement…). Ce serait en plus de la matrice des coûts, Touraine Propre pourrait s’en charger ou bien fixer cette mission à un bureau d’étude sur plusieurs années.  [2:  Tant que la région est en surcapacité de stockage et/ou d’incinération, il n’y a pas de création de nouvelles installations de stockage et d’incinération de déchets non dangereux non inertes, d’extension des capacités, ni d’extension géographique des sites actuels] 

> Je crois que le terrain de l’aéroport serait le mieux pour implanter un incinérateur sur la métropole de Tours. Sonzay a déjà assez morflé, Parçay-Meslay a montré son hostilité. La métropole de Tours qui produit la plupart des déchets exporte ses déchets en ruralité (Pernay autrefois, puis Sonzay depuis près de 40 ans), il serait temps de rééquilibrer cela en matière de justice. Qui plus est, continuer de déboiser Sonzay est inacceptable au regard des puits de carbone que nous nous devons de conserver pour contrer le changement climatique. Ça La ville de Tours fut un temps mettait ses ordures au bout de l’avenue de grammont, et les travaux de la SNCF en 2024 ont montré où étaient une partie de ces déchets. Il faut revenir à plus de justice sur ce point, la métropole de Tours doit gérer ses propres déchets et arrêt de l’exporter hors territoire chez les ruraux qui produisent peu de déchets résiduels. Le site reste le plus loin des habitations semble-t-il, ce qui limite les risques pour la santé. ça amènera je crois aussi les citoyens à davantage surveiller cet incinérateur, qu’il ne faut pas trop cacher pour que chacun prenne conscience d’où vont ses déchets. Cela aide à la prise de conscience. Même citoyens qui pourraient être sensibilisés aux déchets avec la double visite du centre de tri + incinérateur à proximité, ça créerait des programmes de visites groupés. Enfin, il faut prévoir que les bénéficiaires du réseau de chaleur puissent bénéficier d’une autre source de chaleur (renouvelables ?) quand l’installation aura des problèmes ou que l’incinérateur arrivera en fin de vie. 
> Il faut inverser la logique du raisonnement, si la Touraine est confrontée tous les dix ans environ à une sous-capacité de traitement c’est parce qu’elle sous-investit de manière chronique dans la prévention des déchets. C’est la énième conclusion institutionnelle que vient de faire le secrétariat à la planification écologique dans son point sur l’économie circulaire de juillet 2024 « La prévention des déchets est insuffisante ». Ça n’est pas seulement parce qu’il n’y a pas assez d’exutoires finaux (incinérateurs, centres d’enfouissement), c’est surtout qu’il n’y a pas assez de budget et d’actions donc pour la prévention en local, au régional, au national, et au niveau européen. Il faut réfléchir en pourcentage dépensé par habitant dans les budgets des EPCI, et pas en € par habitant. Il faut dédier 5 % par habitant par an du budget dédié qui ira à la prévention dès 2026.
[image: ]
A contrario de l’enfouissement, la quantité de déchets non dangereux incinérée n’a aucune trajectoire de baisse dans la législation, c’est open bar. 
> La France est en passe de louper bon nombre d’objectifs de prévention 2025-2030 comme le montre l’article ici et l’infographie ci-après. La Région Centre devrait faire de même avec la tarification incitative (68% de la population), le dri à la source des biodéchets, la diminution de 10% de la quantité de DAE, la diminution des déchets, la baisse du gaspillage alimentaire. 
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A partir de là, comme bon nombre d’objectifs vont impacter les données locales, il est difficile de croire que la situation va entraîner une baisse forte des DMA en local. Le rapport d’évaluation parlementaire de la loi AGEC a démontré une nouvelle fois les manques de contrôles et de sanctions pour différentes réglementations. En local, c’est la même chose, il faudrait créer un pôle ou une sous-commission COLDEN pour dédier des contrôles et sanctions équilibrés entre les entreprises, les administrations et les particuliers. La collectivité peut sanctionner les déchets sauvages, les non-respect du règlement de collecte, le non-respect du tri en sortie de caisse des supers et hypermarchés (compétence du Maire), le brûlage des déchets verts… Il faut renforcer la culture et l’action sur les contrôles et les sanctions parmi les collectivités.
> Il faut prévoir un plan de réduction des refus de tri sur les emballages ménagers notamment, mais aussi sur les CSR par exemple. 

>Le montant total des deux UVE choisi dans le scénario intermédiaire indique un chiffrage à 140 millions d’euros. L’article de presse de la NR37 du 15 mai 2024 indique que « l’ensemble du projet Cap 2030 se chiffrerait ainsi à “entre 160 à 180 millions d’euros, avec 10 millions d’euros pour la prévention“ et 60 à 70 millions pour l’UVE du chinonais. Qui dit vrai ? la presse ou le dossier de concertation ?
> Il faudra prévoir un comité de citoyens dans l’instance de contrôle des UVE mises en place, à l’instar de ce qui avait été fait (voire fait encore) dans les commissions locales d’information et de surveillance (CLIS). Aussi, les paramètres de contrôle réglementaires devraient être fournis en open date pour qu’un citoyen puisse suivre les mesures. Il faudra prévoir des visites de ou des UVE.

Rapport Sage
P2 : l’édito des Présidents « Vos contributions seront étudiées avec intérêt et permettront de questionner et de préciser une stratégie départementale de prévention et de traitement adaptée aux enjeux de la Touraine ». Il ne faut pas se leurrer, l’apparition d’un nouveau scénario sur la base des contributions n’est probablement pas à l’ordre du jour. Les scénarios présentés ici ont été fort probablement verrouillés par les autorités publiques (Préfecture, Dreal, ECPI, Ademe).

Il faut indiquer ici comme c’est un élu qui parle que l’Indre-et-Loire a eu des dirigeantes/dirigeants et des élues/élus notoirement incompétents vis-à-vis d’autres territoires. Ceci explique en partie le retard historique pris par l’Indre-et-Loire dans la prévention des déchets, territoire dont on voit le nombre famélique de PLPDMA adopté. Ce retard semble d’autant plus marqué que les territoires accueillent une installation de traitement, comme le Smictom du Chinonais et Loches Sud Touraine, où une chargée de prévention avait été poussée vers la sortie par M. Babary parce qu’elle avait trop vertement défendu la prévention dans la NR37. Il est possible qu’il y ait de la corruption qui explique cela aussi, mais ça je n’en ai pas de preuves.

P3 : Vous dites P3, que certains de vos rôles sont : 
- « D’établir un climat de confiance pour faciliter le déroulement du processus de concertation ; » ;
- et « De permettre à toute personne de disposer d’une information de qualité, sincère, intelligible et aussi transparente et complète que possible ; Ce climat n’a pas été totalement mis en place, en tant que membre de l’association Zéro Déchet Touraine, nous avions demandé l’étude Sage engineering dès 2022. Celle-ci était prête, elle ne nous a jamais été communiquée. En termes de démocratie et de droit d’accès aux documents administratifs, ce sont des petits coups de canifs comme celui-là qui font du mal à la démocratie quand bien même il y ait une concertation assez importante et plutôt bien communiquée. Aussi, les réunions avec des élus tels que M. Dupont ou M. Pierre en ont été des cas d’école catastrophiques. Elles n’étaient pas organisées, et ces deux élus monopolisaient la parole sans écouter les positions d’autrui.

[bookmark: _Hlk167544733]Rappelons ici que comme la plupart des collectivités de France, celles d’Indre-et-Loire ont beau jeu de rappeler que la prévention est la priorité réglementaire, elles ne respectent pas la loi ni la règle n° 43 du volet déchets du SRADDET. Aussi une énième fois l’article L541-1 alinéa 10 du code de l’environnement ne sera pas respecté « Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets ».

P17 : Faudra nous expliquer comment la population du département passer de 6 % couverte par la tarification incitative à 32 % en 2030, alors qu’il faut 2,3 ans avant de s’engager qu’on peut douter de la volonté des élus de s’engager dans cette voie avant les municipales de 2026. Et pourquoi parler de « redevance incitative » ici P17 ou P20 ? nous avions des objectifs ambitieux au niveau national et régional, ils n’ont pas été atteints. Il est par ailleurs que les EPCI aient multiplié les études sans aboutir, ces coûts d’études, bien que subventionnés par l’Ademe, auraient pu permettre déjà de financer des investissements pour mettre en place la TI. Avec le temps qui passe, ces études seront à refaire, c’est de l’argent public gâché semble-t-il. Il faut absolument aider la CCTVI et CCGR à passer en TI[footnoteRef:3], et profiter de leur retour d’expérience pour faire effet boule de neige en local sur les autres territoires ruraux, mixtes ruraux, mixtes urbains. Touraine Propre pourrait appuyer ces territoires. [3:  M. Favia au Smictom d’Amboise a un intérêt pour y aller aussi.] 


P22 La non prise en compte des DAE et cette phrase « Prévoir des marges de sécurité compte-tenu des incertitudes sur la baisse des tonnages », c’est la porte ouverte à la justification de perpétuation des installations existantes en disant « les DAE non pas assez baissés, on doit agrandir ou prolonger telle ou telle installation ».

P26 Les mesures des 49 types de PFAS dans les émissions atmosphériques et l’inclusion de l’incinération dans les « quotas carbone » n’ont semblent-ils pas été inclus vu la date d’étude de Sage engineering. Pourtant « l’inclusion potentielle, d’ici 2028, de l’incinération dans le système européen des « quotas de carbone » pourrait faire augmenter le coût de traitement à la tonne de 30 à 40 % » selon le quinzomadaire n°264 de déchets infos. 
P33 le financement par le budget général devrait être interdit, c’est un manque de transparence important et qui plus est cela vient impacter d’autres politiques publiques. 

P35 « Tours Métropole Val de Loire s’est engagé à apporter 33 % de ses ordures ménagères résiduelles plafonnées à hauteur de 25 000 tonnes annuelles » à l’unité de valorisation énergétique de Lasse à l’horizon 2029. Comment se fait-il que TMVL a déjà choisi de sécuriser ses apports à Lasse comme indiquer dans différents scénarios alors que rien n’est acté ? Voilà ce qu’on appelle un effet de verrouillage qui incite peu à réduire les ordures ménagères puisque TMVL s’est liée à l’incinérateur. TMVL a fait la même chose pour son marché sur précollecte, collecte, la sensibilisation et le traitement des biodéchets car un minimum est à apporter à la future unité de traitement sinon le concessionnaire aura des pénalités !

P42 Il est regrettable de voir que le comité technique (COTECH) se soit réuni tous les mois, et que la CCES du PLPDMA se soit réuni que trois fois. Cela montre le déséquilibre accordé aux différentes parties prenantes lors de la préparation en amont de la concertation du PLPDMA. Cela explique aussi « la frustration » des participants que le document évoque. On ne peut pas échanger, débattre des idées, des projets si importants avec trois séances…

P50 le dossier de consultation des entreprises dans le cadre de la future unité de traitement des biodéchets de Tours métropole Val de Loire est un parfait exemple de mauvais document pour la prévention des déchets. Le concessionnaire devra chercher à alimenter l’unité de traitement au maximum de sa capacité de traitement, ce qui rend difficile la compatibilité de cette unité de traitement avec le déploiement d’une politique de gestion de proximité des biodéchets (compostage, lombricompostage, lutte ambitieuse contre le gaspillage alimentaire). Le contrat ne prévoit aucun objectif de suivi et d’actions pour lutter contre le gaspillage alimentaire notamment chez les gros producteurs (restaurations collectivités, restaurations commerciales…). Il ne prévoit pas non plus de sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire. 

P53 à 55 : rien n’explique quels types de déchets devraient être incinérés d’ici à 2030 dans chaque incinérateur. Alors qu’à la page 72, il y a un petit tableau détaillé sur les OMR, les DAE et le tout-venant. Avec le tri 9 flux, l’extension des consignes de tri, le tri à la source des biodéchets, les 24 filières REP et celles à venir probablement, les refus de tri qui vont pour une bonne part faire du CSR pour partir en chaufferie ou cimenterie, on aimerait bien savoir ce qu’il restera à incinérer. Les unités de traitement thermique devraient alors brûler des déchets qui normalement devront avoir une filière de valorisation dédié (réemploi et/ou recyclage notamment) afin d’améliorer la circularité de notre économie. A moins que la nouvelle unité de traitement thermique s’assoit sur les règlementations existantes à respecter ?

P55 le scénario intermédiaire qui est celui retenu affiche 142 000 tonnes de déchets à traiter alors que le dimensionnement affiché P53 est de 138 000 tonnes. P55 toujours, qu’est-ce que « les déchets tiers » ?

P62 Il doit être écrit que la récupération de chaleur ne doit pas être considérée comme de l’énergie renouvelable, cela est en train d’être écrit par la Commission européenne dans son guide de transcription sur les Articles 23, 24, 15a de la Directive Energies Renouvelables (RED3). Les déchets n’ont pas à être renouvelables, ils doivent être taris. Sinon, cela consiste à faire se percuter deux objectifs contradictoires : produire du déchet pour produire de l’énergie renouvelable, c’est incohérent avec la législation.

P72 : la présence des DAE pour le dimensionnement de l’installation (dans le tableau) et le scénario est incohérent avec la phrase suivante sur les hypothèses retenues page 55 « Ne pas prendre en compte les déchets d’activités économiques (DAE) pour l’élaboration des hypothèses de traitement à l’échelle du territoire ; ». Et c’est incohérent avec ce qui est écrit dans le rapport annuel P33 sur la règle 44 du SRADDET « Il en ressort que l’impact environnemental le plus faible est celui engendré par la création d’installations mutualisées pour les DMA et les DAE ». Cette même règle a été assouplie face à l’échec de la prévention pour avaliser la création de nouvelles installations lorsqu’il y a sous-capacité de traitement régional. Donc si l’impact environnemental est plus faible, pourquoi la mutualisation n’est pas envisagée en Indre-et-Loire ?

P73 « Plus de la moitié du CO2 émis par les incinérateurs (58 % selon les dernières mesures connues et présentées au sein de l’étude UIOM C14 provient de sources de matières correspondant à de la
biomasse, donc renouvelable. Ce CO2 est donc considéré comme neutre en termes d’effet de serre et d‘effets sur le changement climatique. L’énergie issue de la combustion des déchets se trouve dès lors une des plus décarbonées en regard des énergies fossiles si l’on déduit la part de CO2 issue de la biomasse : l’incinération avec valorisation énergétique est de fait une des sources d’énergie la moins émettrice de gaz à effet de serre, loin devant le gaz naturel ou les autres énergies fossiles ». L’étude date de 2020, le tri à la source des biodéchets doit se déployer, le tri du bois est obligatoire donc il faudrait indiquer à la population que la part de Co2 non biogénique devrait augmenter en proportion et donc affaiblir le bilan carbone des incinérateurs. 

P74 « Les traitements de fumées sont aujourd’hui des technologies extrêmement matures qui permettent de capter la quasi-totalité des polluants issus des déchets. » Comment peut-on désinformer les citoyens à ce point ? il existe des dizaines de milliers de molécules chimiques en circulation au sein de l’Union Européenne. L’exemple des mesures à venir sur les PFAS est l’exemple type de polluant dont on n’avait pas prévu la dangerosité, qu’on n’a jamais mesuré jusqu’alors, quand bien même il est présent dans des tas d’objets (emballages, vêtements…) depuis plus de cinquante ans.

P74 Il n’est mentionné nulle part où sont envoyés les REFIOM et les mâchefers de l’unité d’incinération du Smictom. Si l’on prend en compte, le principe de proximité alors il faudrait les enfouir à Sonzay. Le landfill mining de casiers pourrait permettre de libérer de la place tout en valorisant puis incinérant les déchets anciens excavés.

P74 La photo d’une belle photo verte est un cas d’école de greenwashing après avoir parlé d’incinération.

P85 Où est le scénario d’une UVE à 100 000 tonnes ? et le reste des 40 000 tonnes exportées à Lasse et à Blois. J’ai personnellement recensé plus de 300 anciennes décharges en Indre-et-Loire. Il est mentionné dans ce dossier le landfill mining. La France s’est engagée à réhabiliter plus d’une cinquantaine d’anciennes décharges littorales en dix ans (depuis l’année 2022). La fin éventuelle de ce programme coïnciderait avec le démarrage de la nouvelle UVE. Forte de cette expérience française (BRGM, Ademe et Cerema), l’Indre-et-Loire pourrait ainsi, réaliser du landfill mining et dépolluer des dizaines voire plusieurs centaines d’anciennes décharges du département. Cela répondrait à l’ambition d’avoir zéro pollution affiché par la Commission européenne pour 2050. Cela participerait à un autre objectif européen, à savoir l’objectif de restaurer 90 % des écosystèmes dégradés au niveau européen d’ici 2050. Cet objectif a été fixé et adopté récemment dans le règlement pour la restauration de la nature et qui rentrera en vigueur début juillet 2024. Les États membres devront mettre en place des plans nationaux de restauration de la nature, il se peut que les anciennes décharges soient concernées. Qui plus est, ce sont des terres artificialisées qui pourraient être redonnées à la nature. Ainsi, avec un plan de restauration des écosystèmes et sols dégradés localement, l’incinérateur pourrait avoir un flux continu de déchets anciens à brûler (notamment plastiques) si tant est que cela est techniquement possible après tri. Le flux des décharges dépolluées se tarirait vers 2050. Il faudra néanmoins que le contrat de performance avec le concessionnaire exploitant l’incinérateur prévoit des clauses contractuelles qui le pousse à réduire les déchets actuels collectés. En revanche, il lui sera difficile de réduire les anciens déchets de décharges, sauf pour ceux encore valorisables (verre, ferrailles, gravats…). Cela permettrait la dépollution, la renaturation d’anciens sols pollués dont les conséquences sur l’environnement et les populations sont plus ou moins connues, avec une émergence de sujets préoccupants sur les micropolluants tels que les microplastiques. Ces décharges devraient être intégrées à l’observatoire des pollutions auquel pense la métropole. Ce scénario lié à la dépollution des anciennes décharges n’a pas été étudié alors que la problématique va monter.
P94 Les lieux pour Bléré Val de Cher sont faux, c’est des adresses de la métropole.
P98 Comment se fait-il qu’aucune visite de centre d’enfouissement n’est programmée ? un programme de visite devrait être réalisé en lien avec les exploitants de centre d’enfouissement pour conscientiser la population sur la destination et l’impact de leurs déchets. Une part importante de la population ne sait pas où va ses déchets.

P35 : Où est passée cette date dans la carte des événements : « Une concertation préalable a été lancée par le SIVERT à ce sujet. Elle se tiendra du 13 mai au 14 juin 2024, avec une réunion publique prévue le 6 juin à 18h30 à la mairie de Tours (salle Anatole France) ». Il est fort dommage de n’avoir pas mis cette date dans les événements puisque bien que liée à une autre concertation, ça concerne les finances des contribuables locaux. 

- Comme l’échelon national et régional, il est important aussi d’avoir une date de référence sur la production des déchets à partir de l’année 2010 pour pouvoir comparer les évolutions vis-à-vis du national et du régional.

PLPDMA 
Remarques générales
> Il n’y a trois fois rien sur le réemploi des textiles sanitaires. Ils sont mentionnés dans l’axe 7 du rapport d’étude SAGE, qui aurait identifié « la promotion des textiles sanitaires » alternatifs à l’usage unique comme action. C’est insuffisant la promotion et l’inclusion de bonus dans la commande publique. Il faut de véritables aides aux ménages et professionnels pour l’investissement/la location/le prêt et le lavage (le plus gros frein) de couches pour enfants et pour adultes (la population française est vieillissante). Il est regrettable qu’aucune action soit prévue sur l’émergence d’un service d’emprunt/de location et lavage de couches réutilisables à l’heure où la future filière des textiles sanitaires à usage unique devrait intégrer un fonds réemploi qui pourrait être mobilisable par des acteurs locaux. Rappelons qu’on appelle les Français à un « réarmement démographique », doit-il se faire avec des couches jetables pour les enfants ? la question des couches pour adultes réutilisables n’est mentionnée nulle part alors que la population française est vieillissante et que ce flux de déchets devrait croître.


> -La métropole mène une politique trop orientée sur la collecte des biodéchets, elle n’a pas de stratégie sur le compostage de proximité collectif (établissement et partagé). Près de 70 % des immeubles de Tours ont 40 logements ou moins. Il faut prioriser le compostage de proximité dans ces immeubles conformément à la hiérarchie des modes de traitement. Aucun diagnostic à la parcelle n’a été fait pour orienter le choix vers le compostage ou la collecte. La métropole prévoit de déployer 500 PAV d’ici 2028, mais 20 composteurs partagés par an de l’autre côté…

- P20 Les indications donnent une saturation possible du site d’enfouissement de Sonzay « dès 2030 », c’est contradictoire avec ce qui est écrit p8 du rapport d’étude « la fermeture estimée entre 2027 et 2028 par l’exploitant au vu des remplissages annuels actuels. ». Où se situe la vérité si tant elle qu’elle soit connue ? 2028 ? 2030 ?

- P31 : le « tri hors foyer » ça n’est pas de la prévention, et c’est prévu pour 2025 dans la loi AGEC et non 2024

- P32 Dans les autres politiques publiques reliées à ce PLPDMA, vous avez oublié le plan de prévention du bruit dans l’environnement. Ce plan prévoit au point 5.13 de réduire le bruit de la collecte du verre via des caissons de collecte insonorisées. Il n’intègre pas la réduction du bruit via le développement de la consigne pour réemploi du verre notamment. C’est un des co-bénéfices du réemploi du verre plutôt que ça collecte pour recyclage qui le casse et qui est bruyante. Il n’intègre pas le 3e plan de protection de l’atmosphère qui vise à éviter le brûlage et à « sensibiliser » pour le traitement à la « parcelle » des végétaux du jardin. 

- P46-47 J’ai du mal à comprendre comment l’objectif moyen minimum peut être fixé à 470 lg/hab/an en 2030 alors que toutes les collectivités du départements disent s’être engagées pour atteindre 16 % de baisse entre 2024 et 2030 pour atteindre 446 kg/hab/an en 2030… Aussi cet objectif de baisse de 16 % est trop faible, avec un peu d’effort de compostage en plus pour respecter le tri à la source des biodéchets on devrait y arriver.

- P48 A priori, rien ne permet de s’assurer que les 2€ de cotisation de Touraine Propre iront exclusivement à la prévention des déchets. Les dépenses des fonctions supports (comptabilité, direction, communication…) ne sont pas nécessairement totalement orientées vers la prévention.

- P58-59 il n’y a aucune action véritable de lutte contre le gaspillage alimentaire. La mise en réseau, la plateforme collaborative, la cartographie, en quoi cela fera baisser le gaspillage alimentaire ? ça améliorera la connaissance, les compétences, mais de nombreuses études dans les déchets ont montré que l’information ne suffit pas pour agir. Il faut co-financer par exemple :
- des diagnostics réglementaires de lutte contre le gaspillage alimentaire (loi EGALIM) ;
- des gourmet bag (loi Egalim) ;
- des équipements de lutte contre le gaspillage alimentaire (table de tri avec feedback sur le poids…). 
C’est très insuffisant ce qui est présenté ici, il faut des actions de terrain.

- P60-61 Sur la fiche 5, l’Ademe l’a déjà dit, il faut faire une enquête de temps à autre pour vérifier l’état des composteurs individuels, et pour voir si le compostage est réalisé dans les règles de l’art. A charge des EPCI de la faire. Par exemple, il faut obtenir l’accord des foyers lors de la remise des composteurs.

- P62-63 il ne s’agit plus « d’étudier » la mise en place de prestation de broyage à domicile mais de mettre en place… ça se pratique partout ailleurs en France. C’est coûteux mais bigrement efficace pour réduire les déchets verts produits en déchèterie. Il existe aussi des végéteries, des EPCI qui refusent tontes et feuilles mortes en déchèterie (même si c’est interdit probablement) tout en proposant des solutions (paillage, mulching).

- p64-65 Fiche 7 : dommage, je crois que cela n’existe pas, mais pour le coup, il faudrait étudier les déchets sauvages engendrés par la collecte en extension des consignes de tri (petits emballages plastiques qui volent lors de la levée…). 

- P67 : Fiche 8 : « Zones de réemploi présentes dans 100% des déchetteries du département en 2030 » : ce PLPDMA fixe des objectifs illégaux, l’article 57 de la loi AGEC est entré en vigueur en 2020. Un délai de dix ans pour être en adéquation avec la loi est anormal et illégal.

- P68 Fiche 9 : le passage en C0,5 peut être un risque pour les déchets sauvages, comme la tarification incitative si mal pensé par exemple. Outre le C0,5, il faudrait être plus souple sur la dotation des bacs et ainsi laisser le choix de prendre un volume de bac à la baisse pour les foyers le souhaitant pour l’OMR comme pour les emballages/et papiers, et biodéchets. Lors de la dotation d’un nouveau foyer en bacs, ce foyer pourrait se voir proposer automatiquement un stop-pub.

Des actions importantes manquent à l’appel, par exemple :
- la mise en place d’un retour d’information (feedback) personnalisé pour les usagers du service public comme outil de sensibilisation et d’incitation à la prévention des déchets. Cela a déjà été testé avec succès sur Rennes Métropole et c’est en cours dans la métropole de Lyon. Rien n’est envisagé là-dessus dans le PLPDMA. Il faut notamment se référer à l’étude suivante pour en savoir plus et cadrer scientifiquement cette action : Efficacité d’un feedback hebdomadaire sur la réduction du poids des ordures ménagères résiduelles. Sébastien Meineri, I.Dangeard, M.Dupré, décembre 2018.

- Afin de faciliter le déploiement de la tarification incitative en vue des objectifs fixés dans la loi TECV de 2015, l’article 150 de la loi de finances pour 2024 a introduit la possibilité pour un EPCI d’établir la tarification incitative sur une partie de son territoire. En l’occurrence, il est désormais possible de la mettre en place en dehors des communes ayant plus de 20 % de logements d’immeubles collectifs. L’administration fiscale doit mettre les informations sur le taux d’habitat collectifs de chaque commune à disposition de l’EPCI. La métropole de Tours doit se saisir de cet outil pour tester la tarification incitative sur certaines communes (Mettray, Chanceaux-sur-Choisille…) même si ça serait une toute petite part des contribuables qui seraient concernés.

Notre Région est la Région de toutes les régions administratives qui a l’objectif le plus ambitieux de déploiement de la tarification incitative après 2030. Son objectif est de couvrir 68 % de la population en 2031, contre 38 % en 2025. D’après le dernier bilan sur la tarification incitative (TI) réalisé par l’Ademe, seulement 9,2 % de la population était concernée par la TI au 1er janvier 2021. Le projet de PLPDMA indique que seulement 6 % du territoire est couvert par la tarification incitative. Aucun EPCI depuis 2008 n’a mis en œuvre de TI. Outre la métropole de Tours, la plupart des EPCI sont de type rural ou mixte rural selon la catégorisation de l’Ademe. C’est précisément ce type d’EPCI où la TI est la plus mise en œuvre en France. Ce qui montre l’anomalie du département 37. Le projet de PLPDMA ne fixe aucun objectif de progression, cela risque de faire du département un véritable boulet pour atteindre les objectifs régionaux ambitieux (inatteignables ?).

- Le projet de PLPDMA prévoit ceci « Touraine Propre souhaite mettre en place une veille technique sur le sujet et organiser des visites d'acculturation à destination des élus et des techniciens des collectivités (ex: Besançon, CC Baugeois-Vallée, Syvalorm,...) ». C’est utile, il faut aussi aller voir les EPCI ayant mis en place la TI sur les emballages légers (et papiers selon les cas) en plus des ordures ménagères tels que Loire Layon Aubance, Challans Gois ou le syndicat du Bois l’Aumône. Des collectivités ayant mis en place la tarification incitative en déchèterie sont à visiter aussi (Smicval par exemple). Le département de la Vendée qui couvre quasi 100 % de sa population en tarification incitative est un département à suivre. Il faut aussi acculturer la population à ce nouveau mode de tarification. L’Ademe a publié de nombreuses études sur la communication, la concertation… à ce sujet de la TI.

- Aussi, le syndicat Touraine Propre a jusqu’ici plutôt brillé par son incompétence sur le thème de la prévention des déchets vis-à-vis d’autres syndicats par exemple (Evolis 23, Smicval…). Ce projet est à quitte ou double, soit le syndicat continue à agir faiblement avec peu d’ambitions, soit il passe la surmultiplié pour ancrer véritablement la prévention en lien avec les EPCI, acteurs locaux et citoyens. En matière de PLPDMA, celui-ci semble le mieux préparé, construit, mais on ne peut pas en dire autant d’autres EPCI du département qui soient n’en ont pas mis en place ou l’ont mis en place sur une courte période. Ce qui rejoint le risque précédemment évoqué d’échouer à nouveau sur les objectifs de prévention fixés ici.

- Sans renforcement des contrôles des différents corps d’administrations de l’Etat (DDPP, DGCCRF, inspecteurs ICPE…), bon nombre d’objectifs relèveront de vœux pieux. Ces contrôles doivent veiller à au respect des législations sur le gaspillage alimentaire (obligation diagnostic restauration collective, mise à dispo gourmet bag…), sur le déploiement du vrac en grande surface d’ici 2030 en grande surface, sur la baisse de mise en marché des plastiques à usage unique, l’obligation de zones de réemploi en déchèterie…

- Il est étonnant pour ne pas dire anormal que le PLPDMA ne prévoit pas d’indicateurs en lien avec l’article 4 de la loi AGEC, à savoir atteindre l'équivalent de 5 % du tonnage de déchets ménagers en 2030 en produits réemployés et/ou réutilisés notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement. C’est d’ailleurs un indicateur prévu par le plan national de prévention des déchets 2021-2027.
- il faut que Touraine Propre crée un ou plusieurs Gourmet bag et crée une fiche associée sur les recommandations sanitaires pour la conservation, etc, des denrées alimentaires (en lien avec la DDPP par exemple) à destination des restaurateurs.

- Touraine Propre doit proposer une prestation de mise à disposition ET lavage des gobelets. L’absence de lavage par un prestataire est un frein à leur déploiement.

- Touraine Propre, les EPCI et tous les acteurs doivent plus informer sur le dispositif réglementaire de signalement des emballages excessifs proposés par Leko et Citeo.

- Touraine Propre devrait réimprimer des stop-pub avec la référence à la contravention encourue en cas de non-respect de l’autocollant, cela afin de dissuader le maximum de personnes de ne pas respecter le stop-pub, mais également d’informer les foyers collant le stop-pub. Touraine Propre ne doit pas centraliser le stop pub. Ce dispositif est efficace, au contraire, quand il est décentralisé et diffusé partout (porte-à-porte, commerçants relais, mairies…).

- Il faut prévoir plutôt trois réunions de CES, et non pas deux qui me semble un chiffre bien faible. Le bilan d’évaluation de la loi AGEC (loi probable à venir), ainsi que les diverses législations européennes, la révision du volet déchets du SRADDET en 2025 pour la Région Centre vont entraîner des changements sur les déchets qui nécessitent d’être communiqués et suivis. Un nombre très difficilement calculable (plus d’une cinquantaine au bas mot) de législations vont rentrer en vigueur en 2025. 

Sources :
Région Centre, 2024. PLAN REGIONAL DECHETS et ECONOMIE CIRCULAIRE. Rapport annuel de suivi 2023.
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